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adresse 

DE  LA  MUNICIPALITÉ 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS, 

PRÉSENTÉE  A L'ASSEMBLÉE-NATION  ALE, 

Le  iS  Juin  1790, 

Sur  ? Aliénation  & la  Vente  des  Biens  Eccléfiajhques 
& Domaniaux • 

JVt  ESSIEURS, 

Les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Paris  fe  trou- 
vent dans  une  pofition  infiniment  délicate  , ,&  for  laquelle 
ils  croient  devoir  recourir  à votre  fageffe. 

Le  17  Mars  dernier,  PAffemblée-Nationale  a décrété  , 
» 10  Que  les  biens  domaniaux  &:  eccléfiaftiques , dont 
n elle  a précédemment  ordonné  la  vente  par  Ton  Décret 
» du  19  Décembre,  jufqu’à  la  concurrence  de  400  millions, 
» feront  inceffamment  vendus  & aliénés  à la  Municipalité 
» de  Paris  & aux  Municipalités  du  Royaume  auxquelles 
>3  il  pourroit  convenir  d’en  faire  1 acquifition  ; 

» 1.  Qu’il  fera  nommé  , à cet  effet , par  l’Affcmblée- 


« Nationale,  douze  Coffirhiiïaires  pris  dans  ttnite  l’Affem- 
» blee,  pour  avifer,  comradicloirem&nt  avec  les  Membres  élus 
» par  la  Municipalité  de  Paris  , au  choix  & à i'eftimation 
» defdits  biens,  jufqu’à  ia  concurrence  de  100  millions, 
* demandés  par  ladite  Municipalité- i que  l’aliénation  dé- 
» finitive  defdits  200-millions  de  biens  fera  faite  aux  clau- 
» fes  &c  conditions  qui  feront  définitivement  arrêtées , & 
” en  outre,  &c  ». 

Il  parole  réfulter  de  ces  Décrets , Messieurs,  & de 
tous  ceux  que  vous  avez  pottés  fur  cette  - madère , 
que  l’Afiemblée- Nationale  a voulu  rendre  les  Mimjcipa- 
lités  du  Royaume  les  inftrumens  nécefiaires  & immédiats 
de  cette  importance  opération  j & la  formule  de  fournit 
lion  que  vous  veqez  de  décréter  pour  Ttoutes , femble  en 
offrir  une  nouvelle  preuve.  , 

Cependant,  Messieurs,  lés  Serions  de  la  Capitale 

ont  nommé  des  Electeurs  qui , tous  réunis,  ont  choifi 
douze  Commifiaires  pour  traiter  , avec  ceux  de  l’Afiemblée- 
Nationale,  de  toutes  les  conditions  préliminaires  à lacquifi- 
tion  propofée  par  la  Ville  de  Paris. 

Les  Officiers  Municipaux,  toujours  animés  du  defir  de 
conferver  la  concorde  &.  l’union  dans  la, Commune,  ont  alors 
cru  devoir  s’abftenir  de  nommer  des  Cornmififaires  ; & ils  ont 
lailïé  agir  ceux  des  Sections,  qui  aux  termes  de  leurs  pouvoirs, 
ne  dévoient  s’occuper  que  des  opérations  préparatoires,  ainfi 
qu  ils  viennent  de  le  reconnoîcre  eux-mêmes,  en  rendant 
compte  de  leurs  travaux  à leurs  Commettans. 

Mais,  Messieurs,  à la  fuite  de  ce  compte , & après 
avoir  annoncé  que  leurs  pouvoirs  étoiçnc  épuîfés,  ces  Com- 
mi  fia  ires  ont  dit  qu  H etoit  nècejjaire  d'en  donner  de  nouveaux, 
pour  mettre  la  dernière  main  à l'oeuvre-,  & le  5 Juin  , les.  foixantç- 


Sedions  ont  été  convoquées , avec  invitation  de  donner  à c«s 
memes  CommifTaires  , toutes  Us  autorifatiens  d ont  ils  avoient 
befom,  pour  confommer  l'opération , & à l'effet  de  rèalifer  la  propo - 
fition faite  parla  Ville  de  Paris, 

Ces  pouvoirs  ont  été  accordés  par  la  majorité  des  Sedions.. 

Cependant,  Messieurs,  il  efl  un  fait  qui  a pu  pro- 
duire quelques  incertitudes  dans  l’efprit  de  plufieurs  perfon- 
nés  , & notre  devoir  effc  de  le  placer  fous  vos  yeux. 

On  lit , dans  Flnflruciion  pour  la  vente  des  Biens  Domaniaux , 
que  vous  avez  décrétée  le  1 4 de  Mai , « quant  à la  Commune 
» de  Paris , dont  la  Municipalité  n’eft  pas  formée  : les  Experts 
?•>  feront  nommés , l’un  par  les  CommifTaires  des  Sedions 
» l’autre  par  l’A/Temblée-Nationale  , &c.  » 

. ^ette  phrafe , M e s s I E u R s , qui  contient  fans  doute  un 
vice  de  rédaction,  a peut-être  fait  croire  à quelques  perfonnes 
que  l’AfTemblée-Nationale  ne  reconnoifloit  point  la  Munici- 
palité aduelle.  Mais  cette  erreur  ne  peut  exilter  que  pour 
ceux  qui  ne  favent  pas  qu’après  avoir  permis  à cette  même 
Municipalité,  de  vous  préfenter  , le  10  Mars  dernier,  un 
Projet  d’aliénation  des  biens  domaniaux  & eccléfiaftiques  j 
1 AfTemblée-Nationale  a dit,  dans  Ton  Décret  du  17  du  même 
mois,  *iqu  iî  /droit  vendu  &;  aliéné  pour  deux-cents  millions 
» de  Biens  à la  Municipalité  de  Paris , & que  les  Commiflaires 
” de  Semblée -Nationale  aviferpient , contradictoirement 
«avec  les  membres  élus  par  ladite  Municipalité  va  choix  & 

» à J’eftimation  defdits  Biens , &c  ». 

Enfin,  Messieurs  , fi  , malgré  le  texte  formel  de  vos  Dé- 
crets , quelqu’un  avoir  pu  douter  encore  que  J’exiftence 
de  la  Municipalité  aduelle  ne  fut  avouée  & connue  de 
l’Afiernblée  Nationale  , tous  fes  doutes  auroient  été  détruits 
par  votre  Déciet  du  8 de  ce  mois , où  vous  avez  dit  que 


» la  Municipalité  actuelle  ou  la  Municipalité  qui  fera  établie 
» conformément  au  Réglement  décrété  par  l’AiTemblée- 
„ Nationale,  eft  autoriféè  à remplir  provifoirement , par 
vj  rapport  aux  Biens  Eccléfiaftiques  fitués  dans  fes  murs  , 

,,  les  fondions  attachées  aux  Adminiftrations  de  Départe- 
„ ment  8c  de  Diftrid , ou  à leurs  directoire* 

Vous  voyez  , Messieurs,  par  cet  Expofé  , que,  fi  la 
Municipalité  provifoire  confulte  la  Lettre  6e  l’efprit  de  vos 
Décrets , elle  doit  s’occuper  de  toutes  les  opérations  rela- 
tives à l’acquifition  propofée  par  la  Ville  de  Paris  ; 

Que  fi  elle  confulte  au  contraire  le  vœu  de  1a  majorité 
des  Serions,  elle  doit  s’en  abftenir  8c  lailTer  agir  leurs 
Commifiaires. 

La  Municipalité  craint , d’un  côté  , qu’en  s’abftenant  de 
cette  opération  importante  8c  délicate  , on  ne  lui  reproche 
un  jour  l’oubli  de  vos  Décrets,  8c  qu’on  ne  s en  faffe  un  pré- 
texte contre  la  légalité  de  l’açquifition. 

D’un  autre  côté  , la  Municipalité  fe  trouveroit  heureufe 
de  ne  porter  aucun  obftacle  aux  difpofitions  8c  aux  veux  de 
fes  Commettans. 

Dans  cette  pofition,  Messieurs  , elle  vient  vous  ex- 
pofer  les  faits , vous  préfenter  avec  confiance  fes  inquiétudes, 
fes  embarras , 8c  vous  fupplier  de  lui  tracer  fes  devoirs.  . 

Prononcez,  Messieurs;  8c.  quelle  que  foit  votre  déci- 
fion,  elle  remplira  tous  les  défirs  de  la  Municipalité. 

Signé , BAILLY,  Maire. 

D A U G Y , P réjident.  ’ 

De  Joly,  Secrétaire . 

De  Joly  , Membre  & Secrétaire  du  Confeil  de  Ville . 


De  l’Imprimerie  de  Lottin 
Imprimeurs  de  la  Ville  s rue 
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